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	En 2019, le rythme de croissance d’activité du bâtiment reste quasi-inchangé, à +1,2 % en volume. En détail, le logement neuf s’affiche encore en hausse de 0,8 %, malgré une baisse de près de 10 000 ouvertures de chantier (408 000 unités attendues), imputable au seul collectif. Ce dernier segment voit également ses permis s’effondrer d’environ 10 %, du fait du décrochage de la commande HLM. En revanche, l’individuel bénéficie du rebond de 5 % des ventes dans le diffus, qui s’explique par une amélioration de l’environnement macro-financier. Pour sa part, la production en non résidentiel neuf continue de progresser rapidement à +5,1 %, dans le sillage de hausses respectives de 5,9 % et 6,9 % des surfaces autorisées et commencées, hors locaux agricoles. Quant au segment de l’amélioration-entretien, il déçoit avec une très modeste hausse de 0,2 %, l’embellie observée depuis le printemps ne permettant pas de compenser le très mauvais premier trimestre de l’année. Par ailleurs, malgré des difficultés de recrutement toujours très présentes, près de 35 000 emplois auront été créés, dont environ 30 000 salariés. En cette quatrième année de reprise, la situation financière des entreprises reste toutefois tendue, la petite hausse des prix bâtiment suffisant à peine à compenser l’augmentation des coûts, notamment de main d’œuvre. En conséquence, les marges ressortent quasi-étales, en dépit du double versement du CICE au titre des salaires 2018 et de la baisse de charges qui l’a remplacé pour les salaires 2019.
En 2020, l’atterrissage en douceur se poursuivra dans le bâtiment, avec une activité en petite hausse de 0,8 %, hors effet prix. Le logement neuf, résistera avec un retrait limité à 1 %, mais le nombre de mise en chantier tombera à 400 000, soit un repli de 8 000 unités, encore une fois dû au collectif. S’agissant de l’activité en non résidentiel neuf, bien qu’en décélération, elle restera de bonne teneur à +2,8 %, notamment grâce au segment des bâtiments industriels et assimilés. Quant au marché de l’amélioration-entretien, il accélèrera un peu à +0,9 %, bénéficiant notamment du haut niveau des transactions de logements anciens observé depuis trois ans et d’une reprise des crédits pour travaux seuls. A contrario, la rénovation énergétique du logement souffrira de la réforme du CITE en deuxième partie d’année, une fois réalisés les travaux bénéficiant de l’ancien régime. Compte-tenu de ce scénario d’activité, le bâtiment créera encore de l’emploi en 2020, aux environs de 10 000 postes y compris intérim en équivalent-emplois à temps plein. 


1. Bilan 2019

1.1 Le contexte 

L’économie française décélère de nouveau en 2019, avec une croissance du PIB de 1,4 % en volume, contre +1,7 % en 2018 (cf. graphique 1). Cette évolution tient compte du ralentissement généralisé du commerce mondial, mais aussi d’une demande intérieure résiliente. De fait, les dépenses de consommation des ménages accélèrent nettement à 1,3 % en 2019, sous l’effet notamment d’une réduction du taux de chômage de 0,5 point et d’une inflation presque deux fois moindre qu’en 2018. D’ailleurs, les ménages ont véritablement repris confiance en 2019, après la crise des « gilets jaunes », comme le montre l’indicateur synthétique de l’Insee qui n’a cessé de s’améliorer tout au long de l’année. Concernant l’investissement des entreprises et des administrations publiques, il reste très dynamique à +3,5 % pour chacun. 

Graphique 1 – Le PIB et ses composantes
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Source : FFB à partir de l’Insee, Comptes de la Nation

S’agissant de l’environnement macro-financier, il s’améliore en 2019 avec une nouvelle détente sur les taux d’intérêt, à l’instar du taux de l’emprunt phare à dix ans en recul de 0,7 point, qui s’est même inscrit en territoire négatif durant la deuxième partie de l’année (cf. graphique 2). Plus encore que ce mouvement, l’année a été marquée par une baisse du taux d’apport personnel ou d’auto-financement exigé par les banques.
Graphique 2 – Taux d’intérêt
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Source : Banque centrale européenne, Banque de France

1.2 Les marchés du bâtiment

1.2.1 Le logement neuf

Les autorisations de logements fléchissent de 5,2 % en 2019, mais avec des mouvements de sens opposés entre segments.
L’individuel progresse légèrement de 1,9 %, en ligne avec le redressement des ventes dans le diffus qui se lit à environ 5 %. Ce dernier fait suite à l’amélioration des conditions de financement déjà évoqué, qui a permis de compenser, pour partie, la dégradation du soutien public depuis 2018 (passage d’une quotité de PTZ neuf de 40 à 20 %, suppression de l’APL accession).
Quant au collectif, il recule de 10,4 %, malgré la quasi-stabilité des ventes des promoteurs sur  2018 et 2019. Le décrochage du segment s’explique en fait par de moindres investissements du secteur locatif social depuis 2017, suite notamment à la mise en place de la Réduction de loyer de solidarité (RLS) et aux incertitudes qui ont longtemps prévalu quant aux regroupements des organismes prévus par la loi Elan. Les agréments de logements neufs ont ainsi reculé de 9,2 % en 2017 et de 3,3 % en 2018, ce qui a joué pleinement sur les autorisations de 2019. 

Pour ce qui concerne les mises en chantier, elles abandonnent 2,2 % en 2019, pour s’établir aux environs de 408 000 unités, contre plus de 417 000 en 2018 (cf. graphique 3). Le repli tient de la baisse enregistrée dans le collectif (-4,1 %), alors que l’individuel affiche une petite hausse (+0,3 %), en lien avec l’amélioration constatée des permis depuis le printemps.

Graphique 3 – Autorisations et mises en chantier de logements (en date réelle estimée)
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Source : Ministère de la transition écologique et solidaire (MTES) / Commissariat général au développement durable (CGDD) / Service de la donnée et des études statistiques (SDES), Sit@del2

Compte tenu des délais de production, l’activité du logement neuf s’affiche en petite hausse de 0,8 %, hors effet prix, en 2019, soit quasiment le même rythme qu’en 2018 (+0,7 %).

À l’échelon régional, seules cinq ex-régions enregistrent des hausses des autorisations et des mises en chantier de logements, en glissement annuel sur douze mois à fin octobre 2019. Il s’agit de Centre-Val de Loire et de la Corse, ainsi que des ex Aquitaine, Bourgogne et Champagne-Ardenne (cf. cartes 1a et 1b).



Cartes 1a et 1b – Évolutions régionales (en %, en glissement annuel) sur douze mois à fin octobre 2019 des permis et des mises en chantier de logements
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Source : MTES/CGDD/SDES, Sit@del2

1.2.2 Le non résidentiel neuf

En 2019, hors locaux agricoles, les surfaces autorisées de bâtiments non résidentiels s’inscrivent en hausse de 5,9 %, avec, là encore, de fortes disparités entre segments.
En détail, les bâtiments industriels et assimilés tirent l’ensemble, avec une hausse de 11,1 %, portée par les entrepôts (+30,0 %, en glissement annuel sur dix mois à fin octobre 2019), alors que les permis relatifs aux bâtiments industriels purs ressortent étals. 
S’agissant des bureaux, les surfaces autorisées décélèrent en 2019, à +2,9 %, contre +9,5 % en 2018. Ce ralentissement s’explique par le recul marqué de la demande placée de bureaux, notamment en Île-de-France, même si l’offre immédiate a continué de se réduire pour atteindre un plus bas historique depuis 2008. 
Quant aux commerces, après la chute de 23,0 % en 2018, les surfaces autorisées progressent légèrement de 2,2 % en 2019, laissant derrière elles le point bas de 4,5 millions de m² atteint en 2018.
Enfin, à un an des élections municipales, les surfaces autorisées de bâtiments administratifs n’augmentent plus (-0,1 %).

S’agissant des surfaces commencées, hors locaux agricoles, elles progressent de 6,9 % en 2019, pour atteindre 20,9 millions de m² (cf. graphique 4), un niveau qui reste toutefois en-deçà des 23,7 millions recensés en moyenne depuis 1986. À noter que seules les surfaces mises en chantier de bâtiments industriels et assimilés se lisent en territoire positif (+20,0 %).
Graphique 4 – Surfaces autorisées et commencées de bâtiments non résidentiels neufs (hors locaux agricoles, en date de prise en compte)
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Source : FFB à partir de MTES/CGDD/SDES, Sit@del2

En termes de production, le non résidentiel neuf affiche une croissance soutenue de 5,1 % à prix constants en 2019, proche des 6,0 % de 2018.

Sur le territoire, en glissement annuel sur douze mois à fin octobre 2019, l’ouest de la France s’en tire bien mieux, tant en termes de surfaces autorisées que commencées (cf. cartes 2a et 2b). 



Cartes 2a et 2b – Évolutions régionales (en %, en glissement annuel) sur douze mois à fin octobre 2019 des surfaces autorisées et commencées de bâtiments non résidentiels (hors locaux agricoles)
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Source : MTES/CGDD/SDES, Sit@del2

1.2.3 L’amélioration-entretien

Compte tenu d’un très mauvais premier trimestre (-2,3 % en glissement annuel, cf. graphique 5), l’activité en amélioration-entretien n’enregistre qu’une modeste hausse de 0,2 % sur l’ensemble de l’année 2019, hors effet prix. Toutefois, il convient de souligner la belle embellie observée depuis le printemps. 
Au global, le logement se stabilise (+0,0 %), parvenant juste à compenser le score catastrophique du premier trimestre (-2,9 %), alors que le non résidentiel se redresse à +0,7 %, après -0,5 % en 2018.
Par ailleurs, au sein du logement, la rénovation énergétique évolue au même rythme que les autres travaux, sans croissance véritable.



Graphique 5 – Évolutions (en volume) de l’activité en amélioration-entretien par segment (en glissement annuel sur un trimestre, en %)
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Source : FFB/Réseau des Cellules économiques régionales de la construction (CERC)

	Encadré 1. Des résultats confirmés par les enquêtes d’opinion de l’Insee.

Pour mémoire, depuis le premier trimestre 2018, la FFB fait réaliser par le réseau des CERC une enquête auprès de 5 000 entreprises répondantes pour mesurer, chaque trimestre, l’activité facturée en rénovation. 
Par ailleurs, tous les trimestres, l’Insee interroge un échantillon d’entreprises artisanales, très présentes sur ce marché, pour connaître leur ressenti sur l’activité réalisée (mais pas nécessairement facturée). 

Or, le très mauvais score enregistré au premier trimestre par l’enquête CERC sur le segment du logement, bien que dans la suite de la chute du quatrième trimestre 2018, a suscité quelques interrogations. Toutefois, il ressort bien en adéquation avec les opinions des chefs d’entreprises recueillies par l’Insee décalées d’un trimestre, comme c’est également le cas pour la série complète (voir graphique E.1). Cet écart dans le temps peut s’expliquer par le fait que la facturation intervienne, en moyenne, un trimestre après la réalisation des travaux.




Graphique E.1 – Comparaisons des résultats des enquêtes CERC et opinions de l’Insee des artisans concernant l’activité en amélioration-entretien du logement
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Source : FFB/Réseau des CERC ; Insee



1.2.4 Le bâtiment

En termes d’activité, le bâtiment s’affiche en croissance de 1,2 % en volume en 2019, soit un rythme proche de celui observé en 2018 (+1,3 %). Comme mentionné précédemment, le non résidentiel neuf tire la croissance du secteur, à +5,1 %, alors que le logement neuf et l’amélioration-entretien n’affichent que de petites croissances, respectivement à +0,8 % et +0,2 %.

1.3 Les entreprises de bâtiment

1.3.1 L’emploi

Après deux années 2017 et 2018 de forte croissance, avec plus de 49 000 postes créés y compris intérimaires en équivalent-emplois à temps plein (ETP) dans le secteur du bâtiment, la dynamique s’est encore un peu accélérée en 2019. De fait, le secteur enregistre une hausse nette d’un peu moins de 35 000 postes, dont environ 30 000 salariés (cf. graphique 6), très majoritairement en CDI.
Ce constat s’avère d’autant plus remarquable que les difficultés de recrutement sont restées à haut niveau tout au long de l’année dans le secteur, comme l’ont souligné environ trois chefs d’entreprise de plus de dix salariés sur quatre et plus d’un artisan sur deux (cf. graphique 7), malgré un léger affaiblissement dans le gros œuvre.

Graphique 6 – Niveaux d’emploi salarié et intérimaire dans le bâtiment
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Source : FFB d’après Ministère du Travail, DARES

Graphique 7 – Part des entreprises déclarant des difficultés de recrutement 
dans le bâtiment
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Source : Insee, enquête mensuelle de conjoncture dans le bâtiment et enquête trimestrielle de conjoncture dans l’artisanat du bâtiment



1.3.2 La démographie des entreprises

Les créations hors micro-entrepreneurs restent très bien orientées dans la construction. Elles s’affichent en progression d’environ 16 % en glissement annuel sur dix mois à fin octobre 2019 (cf. graphique 8). 
Quant aux défaillances, elles reculent de 5,6 % sur les trois premiers trimestres 2019 par rapport à la même période un an auparavant. Plus précisément, on note une baisse rapide dans le second œuvre, soit -7,0 % en glissement annuel sur neuf mois à fin septembre 2019. Le repli s’avère plus limité dans le gros œuvre, avec -1,6 % du fait d’une vive progression des défaillances des très petits constructeurs de maisons individuelles (+35,8 % pour les structures sans aucun salarié). De plus, par taille d’entreprise, si les entreprises de 1 à 49 salariés voient leurs défaillances reculer, ce n’est ni le cas des entités sans salarié (+12,6 %, en glissement annuel sur neuf mois à fin septembre 2019), ni des 50 salariés et plus (+27,8 %). Pour ces dernières, il convient toutefois de signaler qu’il s’agit d’un simple retour à un niveau proche de la moyenne observée avant 2016 et que ce niveau, de 9 entreprises en moyenne chaque trimestre, est à rapprocher d’un stock d’environ 1 500 structures.

Graphique 8 – Créations et défaillances dans la construction
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Source : Insee ; Banque de France

1.3.3 La situation financière des entreprises

La situation financière des entreprises de bâtiment peine toujours à véritablement à s’améliorer, malgré quatre années de reprise. De fait, la hausse des prix bâtiment, d’un peu plus de 2 % en 2019, ne fait que compenser l’augmentation de même ampleur des coûts (cf. graphique 9). Cette dernière s’explique par une progression des salaires de plus de 3 %, liée notamment aux difficultés de recrutement déjà mentionnées, alors que les prix des matériaux ralentissent globalement (ce n’est toutefois pas le cas pour le gros œuvre, avec des hausses conséquentes de prix sur le béton prêt à l’emploi et le ciment à respectivement +3,6 % et +2,8 %, en glissement annuel sur dix mois à fin octobre 2019).

Graphique 9 – Prix et coûts dans le bâtiment
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Source : Insee ; FFB

En conséquence, malgré quelques soubresauts à la hausse puis à la baisse respectivement aux deuxième et troisième trimestre 2019, les marges dans le secteur ne décollent pas (cf. graphique 10). Cette situation s’avère d’autant plus inquiétante que les entreprises ont bénéficié d’une situation favorable en 2019, avec le double versement CICE au titre des salaires de 2018 et la baisse des charges qui l’a remplacé. Cette situation ne se reproduira pas en 2020.



Graphique 10 – Taux de marge (excédent brut d’exploitation corrigé de la rémunération de l’exploitant / valeur ajoutée)
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Estimation : FFB à partir de l’Insee


2. Le contexte macroéconomique et l’environnement institutionnel pour 2020

2.1 Le contexte macroéconomique

En 2020, la croissance économique ralentira légèrement pour s’établir à 1,2 % en volume (cf. tableau 1). Il s’agira donc de la quatrième année consécutive de décélération de l’économie, après +2,3 % en 2017, +1,7 % en 2018 et +1,4 % en 2019. Toutefois, la croissance française se situera, une fois n’est pas coutume, dans le sillage de celle escomptée pour l’ensemble de la zone euro. 

En détail, les dépenses de consommation des ménages prendront petit à petit le relais de l’investissement pour soutenir la croissance. De fait, elles accélèreront légèrement à +1,5 %, contre +1,3 % en 2019, sous l’effet de plusieurs facteurs positifs :
· une inflation toujours contenue ;
· les conséquences des mesures de pouvoir d’achat prises suite à la crise des « gilets jaunes », l’Insee estimant à quatre trimestres le temps habituel de transmission effective à un surplus d’achats ;
· la suppression totale de la taxe d’habitation pour 80 % des ménages ;
· une petite baisse du taux de chômage de 0,1 point, qui atteindra 8,1 % en moyenne sur l’année 2020.

Tableau 1 – Le scénario macroéconomique 2020 retenu par la FFB
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Source : FFB

Cette petite accélération de la consommation des ménages bénéficiera, en premier lieu, aux dépenses dites « compressibles » en période difficile, comme l’a souligné l’Insee dans sa note de conjoncture de juin[footnoteRef:2] : « À très court terme, les fortes variations de la consommation sont dues aux dépenses les plus sensibles au revenu : c’est-à-dire les dépenses compressibles[footnoteRef:3] (…) qui contribuent pour 65 % à la variabilité des dépenses totales de consommation tandis que les dépenses pré-engagées hors énergie y participent à hauteur de 2,3 % seulement. (..) Les dépenses compressibles sont les plus soumises à des variations de pouvoir d’achat et de prix relatifs ». Par ailleurs, l’Insee précise que le délai de transmission se réduit à trois trimestres pour les dépenses compressibles, au sein desquelles se range l’entretien courant du logement. [2:  Dossier « Quel lien entre pouvoir d’achat et consommation des ménages en France aujourd’hui ? », p. 19-37.]  [3:  Articles d’habillement et chaussures ; meubles, articles de ménage et entretien courant de l’habitation ; loisirs et culture hors services de télévision ; hôtels, cafés et restaurants hors cantines ; boissons alcoolisées et tabac ; biens et services divers hors assurances et services financiers ; communications hors services de télécommunications.] 

À noter que le raffermissement des dépenses de consommation ne conduira toutefois pas à une baisse du taux d’épargne des ménages, qui se maintiendra à un niveau relativement élevé de 15 %.

S’agissant de l’investissement, qui tirait nettement le PIB à la hausse depuis 2016, il ralentirait en 2020, à +1,7 % contre +2,9 % en 2019. Tous les acteurs participeraient à cette décélération : les ménages, de manière contenue, à +0,6 % contre 1,2 %, mais surtout les entreprises et davantage encore l’État et les collectivités territoriales à respectivement +2,2 % et +1,3 % en 2020 contre +3,5 % pour les deux en 2019. Pour les collectivités, il faut y voir le gel des projets habituellement observé les années d’élections municipales. Concernant les entreprises, le ralentissement s’avèrerait singulièrement marqué pour le secteur industriel, les chefs d’entreprise interrogés par l’Insee en octobre 2019 anticipant une quasi-stabilisation de leurs investissements en valeur pour 2020, après deux années particulièrement dynamiques (cf. graphique 11).

Graphique 11 – Taux de croissance annuel de l’investissement dans l’ensemble de l’industrie (en valeur)
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Source : Insee, enquête trimestrielle sur les investissements dans l’industrie

Par ailleurs, la dégradation du commerce international et la persistance de menaces (guerre commerciale entre États-Unis et Chine, incertitudes sur le Brexit, ralentissement allemand) conduirait à un fléchissement de la contribution nette du commerce extérieur. En effet, sous l’effet d’une demande intérieure toujours soutenue, les importations accélèreraient à +2,8 % alors que les exportations, bien que dynamiques, ralentiraient à +2,2 %.

Concernant l’environnement financier, il resterait extrêmement porteur. De fait, en moyenne sur l’année 2020, le taux de l’emprunt phare à dix ans, référence en termes de taux d’intérêt, reculerait de 0,3 point pour tomber à -0,2 %. Cette situation s’avèrerait inédite sur une année complète. Par ailleurs, sous l’hypothèse que l’entrée en vigueur du durcissement prévu dans le cadre de Bâle IV (pour les établissements prêteurs, 4,5 euros de fonds propres mis en réserve pour 100 euros de crédit immobilier accordé à un ménage, contre 2 euros aujourd’hui) n’intervienne pas en 2020, la voie du crédit resterait largement ouverte, même si l’on ne peut exclure un peu plus de sélectivité de la part des banques. 

2.2 L’environnement institutionnel

L’environnement institutionnel pour 2020 ressort mitigé.

À ce jour, la prolongation du PTZ dans le neuf en zones B2 et C reste à confirmer. Certes, contre l’avis du gouvernement, les députés et sénateurs l’ont votée dans les mêmes termes. Toutefois, tant que la Loi de finances pour 2020 n’est pas définitivement adoptée, le risque perdure. Or, la disparition de cette aide publique dans les zones dites « détendues » constituerait, sans nul doute, un nouveau coup de massue pour le bâtiment, après le rabotage du dispositif en 2018 (passage d’une quotité de prêt de 40 à 20 %) qui avait provoqué la perte immédiate de près de 15 000 maisons construites (- 11 %).

Par ailleurs, la transformation du CITE en prime, qui s’étalera sur 2020, puis 2021, pèsera négativement sur l’activité de rénovation énergétique des logements. De fait, au-delà même de l’abaissement des montants unitaires d’aide, voire de l’exclusion de certains ménages, la complexité du nouveau barème ne pourra que susciter de la perplexité chez les ménages, comme parmi les entreprises et artisans. En détail, le crédit d’impôt ne se transformera dès 2020 en prime, distribuée par l’Anah, pour les seuls ménages très modestes et modestes au sens des plafonds Anah. Quant aux ménages « intermédiaires », rangés jusqu’au huitième décile de revenu, ils ne basculeront qu’en 2021. Enfin, les ménages aux revenus supérieurs (déciles 9 et 10) se trouvent tout simplement exclus de l’aide dans le projet initial. Les débats au Parlement, non stabilisés puisque les textes votés par les deux chambres diffèrent, ont restauré l’accès au CITE en 2020, à la prime en 2021 pour les gros travaux, soit l’isolation des parois opaques (murs et toitures terrasses) ainsi que les opérations de rénovation globale. Dernier exemple de l’incompréhensible complexité du dispositif : les ménages modestes continueront à bénéficier d’une aide pour l’installation d’une chaudière gaz à très haute performance énergétique (THPE), pas les autres !

En revanche, la montée en puissance de deux dispositions devraient apporter progressivement un soutien à l’activité : 
· « Action cœur de ville », avec le lancement effectif de premières opérations de restructuration en 2020, mais également le programme de revitalisation des centres-bourgs ;
·  le Plan d’investissement volontaire (PIV) d’Action Logement, qui prévoit 9 milliards d’euros d’aide pour générer près de 20 milliards d’euros de travaux jusqu’en 2022.


3. Prévisions 2020

3.1 Le logement neuf

Après deux années de baisse de plus de 5 %, les autorisations de logements s’effriteront, à - 1,7 % en 2020. De même qu’en 2019, cette tendance d’ensemble masquera des évolutions opposées entre segments. 

Du côté de l’individuel, comme déjà évoqué en partie 1, les ventes ont progressé d’environ 5 % dans le diffus au cours de l’année 2019. Sous les hypothèses d’un maintien du PTZ dans le neuf en zones B2 et C et d’une absence de durcissement de l’environnement macro-financier (i.e. pas d’entrée en vigueur de Bâle IV), les ventes des constructeurs de maisons individuelles resteront relativement stables en 2020. Compte tenu du décalage habituel de quelques mois entre ventes et permis, le redémarrage de ces derniers, observé depuis le printemps 2019, se poursuivra en 2020 pour se lire à +2,6 %, correspondant à une hausse d’environ 5 000 unités.

Du côté du collectif, sous les mêmes hypothèses que pour l’individuel, les permis continueront de se replier en 2020 à -5,3 %, rythme toutefois deux fois moins rapide qu’en 2019. Ce ralentissement de la baisse résultera de la conjonction de trois facteurs :
· le premier plutôt positif concerne la commande locative sociale. De fait, après deux années de contraction de l’investissement des bailleurs sociaux, consécutive à la mise en place de la large réforme du financement subie par le secteur, les perspectives semblent un peu mieux orientées pour 2020, avec notamment la montée en puissance de deux plans d’accompagnement : le PIV et le Plan logement 2 de la Banque des territoires. Par ailleurs, le secteur continuera de bénéficier de conditions de financement favorables, avec des taux d’intérêt toujours au plus bas. De l’ordre de 90 000 agréments de logements sociaux neufs seront alors enregistrés en 2020 ; 
· deux facteurs négatifs. Tout d’abord, la baisse des mises en vente sur le segment du collectif privé d’environ 20 % observée en 2019, qui se traduit en baisse des intentions de mettre à l’étude de nouveaux programmes immobiliers par les promoteurs (cf. graphique 12). Ensuite, comme à l’accoutumée, la tenue des élections municipales en mars 2020 qui risque de reporter de plusieurs mois l’acceptation de nouveaux programmes immobiliers, donc la délivrance de permis. 

Graphique 12 – Souhaits de mise à l’étude de nouveaux programmes par les promoteurs
[image: ] 
Source : Insee

En termes de travaux effectifs, les tendances précédentes se traduiront en mises en chantier de près de 400 000 logements en 2020, soit une baisse de 8 000 unités et de 2,0 % sur un an. Toutefois, ce niveau s’affichera bien au-delà de sa moyenne de long-terme, qui s’élève à 360 000 logements par an. À l’instar des permis, l’individuel se lira enfin en progression, à +2,8 %, alors que le collectif poursuivra sa chute, à -5,7 %. En niveau, ces évolutions respectives correspondront à un gain de 5 000 logements commencés dans l’individuel et à une perte de 13 000 unités dans le collectif.

En termes d’activité, compte tenu du temps habituel de production, la baisse se trouvera limitée à 1,0 % sur l’ensemble de l’année 2020, la bonne tenue de l’individuel à +2,3 % compensant, en partie, le recul de 4,6 % du collectif. 


	Encadré 2. Impact d’une possible disparition du PTZ dans le neuf en zones B2 et C dès 2020.

Si, au final, le PTZ neuf disparaissait en zones B2 et C en 2020, on estime la perte de marché immédiate à environ 10 000 à 12 000 maisons individuelles, ainsi que 3 000 appartements. De fait, en 2018, année où la quotité de prêt est tombée de 40 % à 20 % sur ces mêmes territoires, la perte s’était établie à environ 15 000 ventes de logements dans le diffus. Toutefois, l’amélioration de l’environnement macro-financier en 2019, notamment la nouvelle baisse des taux d’apport dans le neuf (niveau historiquement bas de 14 % sur les neuf premiers mois, selon les données de l’Observatoire Crédit Logement/CSA), permettrait d’atténuer l’impact de la suppression, sous l’hypothèse que le durcissement des règles prudentielles prévues dans le cadre de Bâle IV n’entre pas en vigueur en 2020.

Par voie de conséquence, des écarts à la baisse d’environ 11 000 permis (9 000 dans l’individuel et 2 000 dans le collectif) et 9 000 mises en chantier s’observeraient en 2020 par rapport au scénario central développé précédemment. La production logement flancherait alors plus sévèrement, à -2,7 % hors effet prix, et l’activité globale du bâtiment peinerait à afficher une véritable croissance, à +0,3 %. Toutefois, à ce stade, on ne privilégie pas ce scénario.



3.2 Le non résidentiel neuf

En 2020, hors locaux agricoles, les surfaces autorisées de bâtiments non résidentiels neufs s’inscriront en retrait de 0,8 %. Toutefois, les disparités resteront marquées entre segments. 

Après une année de forte croissance en 2019 à +11,1 %, les surfaces autorisées de bâtiments industriels et assimilés fléchiront, à -1,0 %. De fait, le ralentissement de ce segment, perçu dès l’automne 2019, se trouve confirmé par les premières prévisions des industriels qui tablent sur une quasi-stabilisation de leurs investissements en valeur (+0,3 %, cf. supra).

S’agissant des bureaux, les surfaces autorisées reculeront de 3,4 % en 2020, plusieurs facteurs pesant négativement sur ce segment : 
· à dire d’experts, la demande placée s’affichera en léger retrait, notamment en Île-de-France ; 
· or, l’activité soutenue de construction de bureaux enregistrée ces dernières années conduira à de nombreuses livraisons en 2020 et 2021, à l’instar du quartier de La Défense en région parisienne, engendrant une hausse de l’offre immédiate. Cela pèsera donc négativement sur les perspectives de mise à l’étude de nouveaux programmes ; 
· enfin, la tendance s’avère bien à une rationalisation de l’espace de travail par actif relevant du secteur des services, bien que cela intervienne lentement et sans rupture nette. 
À noter que l’impact des récentes difficultés de WeWork, intermédiaire spécialisé dans la location d’espaces de coworking, restera très limité. Quand bien même cette entreprise viendrait à fermer tous ses sites, dont ceux de Paris qui représente plus de 100 000 m² de surfaces gérées, d’autres intervenants prendraient rapidement le relais, compte tenu de localisations situées dans des quartiers très attractifs.

S’agissant du segment des commerces, il sort peu à peu de l’ornière depuis le printemps 2019. Dans ce sillage, les surfaces autorisées progresseront donc de 7,3 % en 2020, sous l’effet principalement du plan national « Action cœur de ville » permettant de déclencher d’importantes restructurations du tissu commercial de centres villes.

Enfin, sans surprise, les autorisations de bâtiments administratifs s’afficheront en territoire négatif, à -4,5 %. De fait, ce segment subira l’effet habituel des élections municipales de mars, avec gel de tous les nouveaux projets, en attendant que les nouvelles équipes se mettent en place. 

Pour ce qui concerne les surfaces mises en chantier, hors locaux agricoles, elles progresseront de 3,0 % en 2020, portant leur niveau à 21,6 millions de m², encore bien loin des 26,2 millions de m² relevés en moyenne sur la précédente période d’expansion 1998-2007. En détail, les bâtiments industriels et assimilés afficheront encore une croissance soutenue, à +5,3 %, en lien avec la bonne tenue des permis durant l’année 2019. Suivront les commerces qui, après deux années de baisse, ressortiront en hausse de 2,9 %. Enfin, les bâtiments administratifs et bureaux resteront quasi-stables avec des évolutions respectives de 0,9 % et 0,2 %.

	Encadré 3. Un nécessaire recalage des données officielles de surfaces mises en chantier de bâtiments non résidentiels. 

Comme déjà signalé par la FFB lors de sa conférence de presse de septembre 2019, dans les bases de données officielles, depuis 2010, le volume des mises en chantier dans le non résidentiel peine à suivre celui des permis. En d’autres termes, le ratio entre surfaces autorisées et surfaces commencées de bâtiments non résidentiels (hors agricole) sort nettement de son intervalle de confiance défini sur plus de vingt ans (cf. graphique E.2). 

Graphique E.2 – Ratio entre surfaces autorisées et commencées de bâtiments non résidentiels neufs (hors locaux agricoles)
[image: ]
Source : FFB à partir de MTES/CGDD/SDES, Sit@del2

Ainsi, alors que sur la période 1986-2010, de l’ordre de 18 % des surfaces autorisées ne débouchaient pas en travaux, ce chiffre atteint 40 % en moyenne depuis. Rien ne justifie économiquement une telle évolution qui, observée sur près de dix ans, relèverait de la tendance.
Un constat similaire se dégage pour le logement sur la base de données en date de prise en compte (cf. graphique E.3). En revanche, les données en date réelle estimée, soit celles qui sont aujourd’hui largement publiées et commentées, ne souffrent pas des mêmes maux, le ratio restant bien contenu dans son intervalle de confiance calculé sur l’ensemble de la période 1986-2018. 








Graphique E.3 – Ratio entre autorisations et mises en chantier de logements
[image: ]
Source : MTES/CGDD/SDES, Sit@del2

La correction apportée aux données brutes de mises en chantier de logement par le Service de la donnée et des études statistiques mériterait donc d’être étendue au non résidentiel neuf.

Dans cette attente, on observe que, côté logement, opérer une translation des données de mises en chantier brutes permettant de ramener la moyenne du ratio 2010-2019 à celle du ratio 1986-2009 constitue une première approche : le ratio en « date de prise en compte corrigé » ressort assez proche de celui mesuré en date réelle estimée.

Cette méthode, certes frustre, peut être appliquée au non résidentiel. Les surfaces commencées s’en trouvent alors majorées depuis 2010. Au global, en intégrant cette correction, le chiffre d’affaires du bâtiment en 2018 s’élève aux environs de 143 milliards d’euros, contre 140 estimé avec les données non corrigées. Par ailleurs, un peu plus de 26 millions de m² de surfaces de bâtiments non résidentiels hors locaux agricoles seront en réalité commencées en 2020. C’est cette estimation que nous avons retenue pour calculer le niveau d’activité de construction neuve de bâtiments non résidentiels.



En termes d’activité, le non résidentiel neuf s’affichera encore en croissance de 2,8 % en volume en 2020, après respectivement +6,0 % et +5,1 % en 2018 et 2019. Les bâtiments industriels et assimilés enregistreront la plus forte hausse, à +5,8 %, suivis par les bâtiments administratifs à +3,3 %. Les bureaux et commerces se stabiliseront peu ou prou, à respectivement +0,8 % et +0,2 %.

3.3 L’amélioration-entretien

S’agissant du logement, l’activité en amélioration-entretien ressortira en hausse de 0,9 % en 2020.
Le segment de la rénovation énergétique des logements pâtira immanquablement de la réforme du CITE, et plus particulièrement de l’exclusion des ménages les plus aisés du dispositif, hors rénovations lourdes (et plus encore si ce dernier champ disparaît de la version finale de la Loi de finances pour 2020). De fait, ces ménages, parce qu’ils sont le plus souvent propriétaires de leur bien et disposent de quelques moyens pour financer le reste à charge des opérations, réalisent aujourd’hui la moitié du volume des travaux d’efficacité énergétique avec CITE. Toutefois, le choc se trouvera amorti au premier semestre par un surplus d’activité lié aux nombreuses prises de commandes avec acompte signées au cours du quatrième trimestre 2019, afin de bénéficier du régime plus favorable du CITE. Au global, sur l’ensemble de l’année 2020, la rénovation énergétique des logements progressera modestement, de 0,6 % à prix constants.
Quant aux autres travaux sur le logement, ils bénéficieront enfin du niveau historiquement haut des transactions dans l’ancien réalisées depuis trois ans (964 000 en 2017, 965 000 en 2018 et plus d’1 million en 2019, cf. graphique 13). L’Observatoire de la production de crédits immobiliers (OPCI) semble le confirmer avec un relèvement progressif des crédits immobiliers pour travaux seuls depuis le printemps 2019, après des années de marché déprimé. L’essor attendu des dépenses de consommation des ménages à des fins de travaux dans le logement (voir partie 2) aussi. Avec une hypothèse prudente, on retient, pour 2020, une croissance de 1,2 % des travaux de logement hors efficacité énergétique. 


Graphique 13 – Nombre de transactions de logements anciens
[image: ]
Source : MTES/CGEDD d'après Direction générale des finances publiques (DGFiP) et bases notariales 

S’agissant du non résidentiel, le volume des travaux d’amélioration-entretien s’affichera en hausse de 0,9 % en 2020, dans la lignée de ce qui s’est observé en 2019. En détail, du côté des bâtiments industriels et des bureaux, comme de tradition, les entreprises clientes, plus sensibles au neuf, ressortiront encore peu enclines à réaliser de gros travaux de rénovation de locaux existants. S’agissant de la commande publique, comme déjà mentionné pour le neuf, elle pâtira des élections municipales qui freineront d’autant le volume de travaux réalisés. Le seul véritable relais se trouvera du côté des commerces qui bénéficieront des effets multiplicateurs de travaux liés aux programmes de revitalisation des centres-villes et centres-bourg et au PNRU II.

Au global, le marché de l’amélioration-entretien connaîtra une hausse de 0,9 % en volume en 2020.

3.4 Le bâtiment

En 2020, l’activité bâtiment progressera de 0,8 % hors effet prix, poursuivant l’atterrissage observé depuis deux ans. Comme mentionné précédemment, le logement neuf décrochera légèrement à -1,0 % après quatre années de croissance, alors le non résidentiel neuf se maintiendra en territoire positif à +2,8 % et que l’amélioration-entretien affichera +0,9 %. Le volume d’activité ressortira alors proche de celui de 2012 (cf. graphique 14).
Graphique 14 – Production bâtiment et emploi
[image: ]
Source : FFB

Ainsi, malgré l’atterrissage du côté de la construction neuve de logements, l’activité restera soutenue en 2020, tout du moins jusqu’à l’été, comme le confirme le haut niveau des carnets de commandes des entreprises de bâtiment. C’est particulièrement le cas pour les plus de dix salariés, à 8,1 mois à fin novembre 2019, celui des artisans ressortant dans la moyenne de longue période à 3,8 mois à fin septembre 2019 (cf. graphique 15). 



Graphique 15 – Carnets de commandes des entreprises de bâtiment 
[image: ]
Source : Insee, enquête mensuelle de conjoncture dans le bâtiment ; FFB

En lien avec ces perspectives d’activité toujours favorables, le secteur continuera de créer de l’emploi en 2020, à hauteur de 10 000 postes salariés et intérimaires en équivalent-emplois à temps plein (ETP), soit une progression de 0,8 %.


	Avertissement

Le champ des autorisations et des mises en chantier, répertoriées dans le tableau 2 qui suit comprend les DROM, de façon à être cohérent avec les statistiques Sit@del2. En revanche, les niveaux de production sont calculés sur la seule France métropolitaine. En effet, la répartition de la production par marché est calée sur une base 2007 issue de l’Enquête annuelle d’entreprise qui n’inclut pas les DROM. Nous avons donc raisonné en niveau France métropolitaine, mais en y appliquant les évolutions observées sur la France entière. Si cette méthode pose un problème théorique, il reste qu’en termes d’évolutions, l’incorporation ou non des DROM dans le calcul global ne modifie que très marginalement les résultats.
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Tableau 2 – Synthèse des prévisions
[image: ]

Sources : MTES/CGDD/SDES, Sit@del2 et Réseau des CERC (acquis) ; FFB (estimations et prévisions)
Annexe
Prévisions d’activité : présentation de quelques modèles économétriques utilisés pour établir les prévisions


I. Les bâtiments industriels et assimilés neufs

I.1 Les surfaces autorisées

On cherche à expliquer les surfaces trimestrielles autorisées de bâtiments industriels et assimilés[footnoteRef:4] publiées par le SDES, notées permis.  [4:  En date de prise en compte.] 


Trois variables explicatives ont été retenues :
· les surfaces autorisées de bâtiments industriels et assimilés du trimestre précédent, notées permis1 ;
· le taux de chômage en France métropolitaine (source Insee) un trimestre auparavant, noté chomage1 ;
· le taux d’utilisation des capacités de production (TUC) de l’industrie manufacturière (source Insee) décalé d’un trimestre, noté tuc_comb1. Cette donnée, telle que publiée par l’Insee, a été modifiée dans le modèle utilisé. Plus précisément, on considère que si le TUC est supérieur ou égal à 80 %, les capacités de production entrent en zone de « surchauffe » et la variable indicatrice prend la valeur du TUC, sinon elle est nulle.
Une dernière variable indicatrice isolant l’effet de saisonnalité du premier trimestre a été intégrée au modèle, elle est notée trim1prime.

Les signes des coefficients semblent cohérents (cf. tableau A.1). Les surfaces autorisées de bâtiments industriels et assimilés ressortent ainsi liées :
· positivement aux permis de construire du trimestre précédent ;
· négativement au taux de chômage ;
· positivement au taux d’utilisation des capacités de production.

L’analyse des résidus fait ressortir quatre points aberrants aux deuxièmes trimestres des années 1988, 1990 et 1992 ainsi qu’au troisième trimestre de l’année 2017. On les corrige en introduisant quatre variables indicatrices notées dum1, dum2, dum3 et dum4.
Tableau A.1 – Estimation des surfaces autorisées de bâtiments industriels et assimilés
[image: ]
Source : FFB

Au final, la relation permet d’expliquer 83 % des variations des surfaces autorisées de bâtiments industriels et assimilés (cf. graphique A.1).



Graphique A.1 – Surfaces autorisées de bâtiments industriels et assimilés
[image: ]
Source : FFB à partir des données Sit@del2, MTES/CGDD/SDES

Prévisions intra-échantillon

Les tendances s’avèrent bien respectées (cf. tableau A.2). La moyenne des écarts des prévisions s’élève à 1,3 point de pourcentage sur ces trois années.

Tableau A.2 – Prévisions intra-échantillon des surfaces autorisées de bâtiments industriels et assimilés
[image: ]
Source : FFB à partir des données Sit@del2, MTES/CGDD/SDES

I.2 Les mises en chantier

Dans un deuxième temps, on cherche à expliquer les surfaces trimestrielles commencées de bâtiments industriels et assimilés publiées par le SDES, noté mchindus.

Trois variables explicatives ont été retenues :
· les surfaces autorisées de bâtiments industriels et assimilés du trimestre, précédent permis1 ;
· les surfaces autorisées de bâtiments industriels et assimilés deux trimestres auparavant, notées permis2 ;
· le ratio entre les permis de construire autorisés et les mises en chantier des deux dernières années (décalé d’un trimestre), noté ratio1.
Une dernière variable indicatrice isolant l’effet de saisonnalité du premier trimestre de l’année a été intégrée au modèle, elle est notée trim1prime.

Les signes des coefficients semblent cohérents (cf. tableau A.3). Les mises en chantier de bâtiments industriels sont liées :
· positivement à permis1 et permis2 ;
· négativement à ratio1.

L’analyse des résidus fait ressortir deux points aberrants qu’on corrige en introduisant des variables indicatrices, à savoir, au deuxième trimestre 2009 (dum1) et au quatrième trimestre 2012 (dum2).



Tableau A.3 – Estimation des surfaces commencées de bâtiments industriels et assimilés
[image: ]
Source : FFB

Au final, la relation permet d’expliquer 85 % des variations des mises en chantier de bâtiments industriels.



Graphique A.2 – Surfaces commencées de bâtiments industriels et assimilés
[image: ]
Source : FFB à partir des données Sit@del2, MTES/CGDD/SDES

Prévisions intra-échantillon

Les tendances ressortent moins bien restituées que pour les permis (cf. tableau A.4), notamment en 2018. Pour les années 2016 et 2017, les niveaux de croissance estimés s’inscrivent en-deçà de ceux observés. 

Tableau A.4 – Prévisions intra-échantillon des surfaces commencées de bâtiments industriels et assimilés
[image: ]
Source : FFB à partir des données Sit@del2, MTES/CGDD/SDES




II. Amélioration-entretien 

Le modèle

Le modèle d’estimation de l’activité d’amélioration-entretien repose sur plusieurs types de variables :
· l’activité du trimestre précédent (indae1) ;
· une variable macro-économique, à savoir le taux de chômage (txchom) ;
· trois variables indicatrices pour tenir compte de la saisonnalité (trim1prime, trim2prime et trim3prime) ;
· une variable qualitative pour modéliser l’effet de la mise en place de la TVA à taux réduit pour les travaux dans des logements de plus de deux ans depuis le 15 septembre 1999 (effettva). Elle vaut 0 avant le quatrième trimestre 1999, 1 entre le quatrième trimestre 1999 et le quatrième trimestre 2011, 0,89 entre le premier trimestre 2012 et le quatrième trimestre 2013 pour tenir compte du relèvement du taux réduit à 7 % et enfin, 0,85 à partir du premier trimestre 2014 afin de simuler l’impact du retour à 5,5 % du taux réduit pour les travaux de rénovation énergétique des logements, soit une petite moitié du marché de l’entretien du logement, mais également l’effet de la hausse à 10 % du taux réduit pour les autres travaux dans le logement ;
· une variable binaire pour isoler l’effet du surcroît exceptionnel de travaux lié aux deux tempêtes de fin décembre 1999 (effettempete) ;
· une variable quantitative retraçant les montants alloués de crédit d’impôt en faveur des dépenses d’équipement de l’habitation principale mis en place en 2000, puis du Crédit d’impôt développement durable (CIDD) lancé en 2007 et remplacé par le Crédit d’impôt transition énergétique (CITE) en septembre 2014 (credimpplus1_aptva) ;
· une variable qualitative pour modéliser, par palier, le nombre annuel de transactions de logements anciens l’année précédente (translogtanc_qual4), ces acquisitions étant souvent propices à la réalisation de travaux importants.
Le modèle est complété par une indicatrice visant à corriger un point aberrant, mal restitué par le modèle, à savoir au premier trimestre 2019, elle est notée dum1.



Tableau A.5 – Estimation de l’activité en amélioration-entretien
[image: ]
Source : FFB

Ainsi, 97 % des variations de l’activité totale d’amélioration-entretien sont expliquées par le modèle (cf. graphique A.3).

Graphique A.3 – Indice d’activité en amélioration-entretien (en volume)
[image: ]
Source : FFB, à partir de CAH, Baromètre de l’amélioration-entretien ; Insee, soldes d’opinion et IPEA ; FFB/Réseau des CERC

Prévisions intra-échantillon

Pour mémoire, sauf choc exogène (tempête, choc de TVA, etc.), le marché de l’amélioration-entretien connaît des fluctuations annuelles relativement faibles, entre 3 % et +3 %, en volume. Par conséquent, l’erreur de prévision tolérée doit être bien plus faible que celles retenues pour les marchés du neuf.
Les évolutions sur les années 2016 à 2018 ressortent très bien estimées par modèle, bien que légèrement plus optimistes que le réel (cf. tableau A.6).

Tableau A.6 – Prévisions intra-échantillon de l’activité en amélioration-entretien
[image: ]
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PIB1,2%1,4%

Dépenses de consommation des ménages1,5%1,3%

Dépenses publiques1,0%1,0%

Investissement total1,7%2,9%

Ménages0,6%1,2%

Entreprises2,2%3,5%

État et collectivités locales1,3%3,5%

Exportations2,2%2,4%

Importations2,8%2,5%

Taux de chômage8,1%8,2%

Taux d'épargne des ménages15,0%15,1%

Taux d'intérêt des obligations d'État à 10 ans-0,2%0,1%

Variables d'activité

 (en 

variation annuelle)

Autres 

variables 

(en %)


image15.emf
-25-20-15-10-505101520En valeur (en %)Prévision en octobre N-1Prévision en janvier NPrévision en avril NPrévision en juillet NPrévision en octobre NEstimation en janvier N+1Réalisation constatée en avril N+1Réalisation constatée en juillet N+1


image16.emf
50556065707580T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T3T1T319911992199319941995199619971998199920002001200220032004200520062007200820092010201120122013201420152016201720182019En %


image17.emf
1,01,11,21,31,41,51,61,719861987198819891990199119921993199419951996199719981999200020012002200320042005200620072008200920102011201220132014201520162017201810m 2019Ratio corrigéMoyenne corrigée 1986-2018Borne inférieure corrigée 1986-2018Borne supérieure corrigée 1986-2018Ratio initial


image18.emf
0,91,01,11,21,31,41,5198619871988198919901991199219931994199519961997199819992000200120022003200420052006200720082009201020112012201320142015201620172018Ratio DPC corrigéMoyenne corrigée 1986-2018Borne inférieure corrigée 1986-2018Borne supérieure corrigée 1986-2018Ratio DPC initialRatio DRE


image19.emf
500 000550 000600 000650 000700 000750 000800 000850 000900 000950 0001 000 0001 050 0001 100 000janvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaiseptjanvmaisept2001200220032004200520062007200820092010201120122013201420152016201720182019Sur 12 mois glissants 


image20.emf
1 0001 0501 1001 1501 2001 2501 3001 3501 400100 000105 000110 000115 000120 000125 000130 000135 000140 000Emploi salarié et intérimaire ETP, en milliersProduction, en millions d'euros 2007


image21.emf
2345678910janvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuiljanvjuil19971998199920002001200220032004200520062007200820092010201120122013201420152016201720182019En mois de CAPlus de dix salariés - bâtimentPlus de dix salariés - gros œuvreArtisans


image23.emf
2018

Acquis 2019    

(10 mois)

Estimé 2019Prévu 20202018 / 2017

10 mois 2019 /    

10 mois 2018

Estimé 2019 / 

2018

Prévu 2020 / 

estimé 2019

Logement individuel195 364167 503199 018204 140-7,5%1,9%1,9%2,6%

Logement collectif262 536204 597235 281222 703-6,4%-8,2%-10,4%-5,3%

Logement neuf457 900372 100434 299426 843-6,8%-3,9%-5,2%-1,7%

Bâtiments agricoles9 4138 3109 5399 626-6,0%2,9%1,3%0,9%

Bâtiments industriels13 00912 50214 45014 3082,7%15,1%11,1%-1,0%

Bureaux5 5884 8225 7525 5589,5%3,8%2,9%-3,4%

Commerces4 4733 7764 5714 905-23,0%1,4%2,2%7,3%

Bâtiments administratifs5 6424 6655 6385 3840,0%0,3%-0,1%-4,5%

Non-résidentiel neuf hors locaux agricoles28 71225 76530 41130 155-1,7%7,9%5,9%-0,8%

Non-résidentiel neuf38 12534 07539 95039 781-2,8%6,7%4,8%-0,4%
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Estimé 2019Prévu 20202018 / 2017
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2018

Prévu 2020 / 

estimé 2019

Logement individuel177 880147 570178 430183 348-6,1%-1,2%0,3%2,8%

Logement collectif239 420172 830229 488216 495-3,5%-3,1%-4,1%-5,7%

Logement neuf417 300320 400407 918399 843-4,6%-2,2%-2,2%-2,0%

Bâtiments agricoles6 2375 3766 6356 7498,0%3,6%6,4%1,7%

Bâtiments industriels7 9507 9599 53910 041-7,6%19,5%20,0%5,3%

Bureaux3 9933 1663 9083 91414,5%-1,6%-2,1%0,2%

Commerces3 2242 6353 1603 250-5,8%-5,1%-2,0%2,9%

Bâtiments administratifs4 4033 4964 3174 3579,7%-5,5%-2,0%0,9%

Non-résidentiel neuf hors locaux agricoles19 57017 25620 92421 5620,2%5,5%6,9%3,0%
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The REG Procedure
Model: MODELY
Dependent Variable: permis

Number of Observations Read 160
Number of Observations Used 134
Number of Observations with Missing Values 26
Analysis of Variance
sum of Mean
Source OF Squares Square  F Value  Pr > F
Model 8 4.677743E13  5.847178E12 81.60  <.0001
Error 125 8.957156E12 71657247323
Corrected Total 133 5.573458E13
Root WSE 267689 R-Square 0.8393
Dependent Mean 3202330 Adj R-Sq 0.8290
Coeff Var 8.13068
Parameter Estimates
Parameter Standard
Variable OF Estimate Error  t Value  Pr > |t]
Intercept 1 2236064 515843 4.33 <.0001
pernmisi 1 0.65326 0.05019 11.04 <.0001
chomaget 1 -148848 40496 -3.68 0.0004
‘tuc_comb1 1 2685.06280 951.27273 2.82 0.0085
trimtprime 1 131358 32078 -3.98 0.0001
dumt 1 946277 268980 3.52 0.0006
dun2 1 758191 271552 2.77 0.0064.
dun3. 1 715709 271587 2.64 0.0095
dund. 1 986153 270672 3.64 0.0004
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ObservéPrévuObservéPrévu

201611 47711 16413,5%10,4%

201712 66312 58310,3%9,6%

201813 00913 0252,7%2,9%
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The REG Procedure
Model: MODELY
Dependent Variable: mch

Number of Observations Read 160
Number of Observations Used 126
Number of Observations with Missing Values 34
Analysis of Variance
sum of Mean
Source OF Squares Square  F Value  Pr > F
Model 6  4.637055E13  7.728425E12 121.45  <.0001
Error 119 7.572535E12 63634751666
Corrected Total 125 5.304300E13
Root WSE 252259 R-Square 0.8596
Dependent Mean 2633060 Adj R-Sq 0.8525
Coeff Var 9.57716
Parameter Estimates
Parameter Standard
Variable OF Estimate Error  t Value  Pr > |t]
Intercept 1 2022896 217608 9.30 <.0001
pernmisi 1 0.54427 0.06928 7.86 <.0001
pernis2 1 0.27592 0.06977 3.95 0.0001
ratiot 1 1653198 135745 -12.18 <.0001
trimtprime 1 -81389 32343 -2.52 0.0132
dumt 1 -556916 259307 -2.15 0.0338
dun2 1 -637852 260038 -2.45 0.0156
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The REG Procedure

Model: MODELY

Dependent Variable: indiceae

Number of Observations Read
Number of Observations Used

Number of Observations with Missing Values

Analysis of Variance

sum of
Source OF Squares
Model 10 11284
Error 88 272.21788
Corrected Total 98 11556
Root WSE 1.75880
Dependent Mean 172.45442
Coeff Var 1.01986

Mean
Square

1128.35034
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R-Square
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Parameter Estimates

Parameter
Variable OF Estimate
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